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I. INTRODUCTION 

1. Le Forum sur la participation des ONG 8. la mise en oeuvre du programme potrr 

la Decennie du developpement industriel de l'Afrique s'est tenu dans les locaux 

de la Banque africaine de developpement a Abidjan du 28 au 30 aoiit 1985. Il 

etait organise conjointement par l'ONUDI et l'Association des institutions 

africaines de financement du developpen:ent (AIAFD). L'ordre du jour du Forum 

figure a l'annexe I, la liste des participants a l'annF.xe II et l~ liste des 

documents distribues au cours du Fo!"UDI 8. l'annexe III. Y ont participe 60 p~rsonnes 

representant 42 ONG, 5 OIG, 4 agences de presse et organes de radio et de tele

vision et divers ministeres ivoiriens et camerounais. 

2. Les objectifs du Forum etaient les _suivants : 

a) Etudier la maniere dont les organisations non gouvernementales (ONG) 

nationales, regionales et internationales, ainsi que les institutions 

commerciales et industrielles participent ou pourraient participer au 

developpement industriel des pays africains et eventuellement au 

programme de cooperation technique de l'ONUDI en Afrique; 

b) Echanger des renseigne~ents sur les activites des ONG ~ees sur le 

developpement industriel et economique des pays africains et etudier 

la possibilite de coordonner ces activites ou d'ameliorer la coordi

nation existante afin qu'elles contribuent plus efficacement a la 

realisation des objectifs du programme de l'IDDA; 

c) Definir des programmes et des projets realisables dens un certain nombre 

de secteurs industriels priorita1res dans le cadr~ desquels une coop~

ration pourrait etre instauree entre l'ONUDI, les CNG et d'autres parties 

interessees dans le but d'accelerer !'industrialisation des pays 

africains en developpement. 

3. On a examine le role que jouent OU que pourraient jouer les ONG dans les 

cinq domaines suivants : 

i) De"Weloppe!!!ent des industries de machines agricoles en Afri~ue; 

ii) neveloppement des ind•JStries de materiawc de constl'uction en Afrique; 

iii) Developpement des industries alimentaires et des agro-indw:.tries 

en Afrique; 

iv) Developpement des energies nouvelles et renouvelables en Afrique; 

v) "Dettc et developpement dans le contexte africain actuel". 



II. OUVERTURE DU FORUM 

4. La ceremonie d'ouverture du Forum a ete presidee par M. Seri Gnoleba, 

ninistred'Etat de la Republique de Cote d'Ivoire. Il etait accompagne de 

M. Bernard Ehui, ministre de l'industrie. Ont egale~ent pris part a la cere

monie MM. Wila D. Mung'Om.ba, president de la Banque africaine de developpement, 

Rene Amichia, president honoraire de l'AIAFD, Bentum-Williams et Apity, respec

tivement president et ~ecretaire general de l'AIAFD. L'ONUDI etait representee 

par le chef de la Section des ONG, le chef du Groupe de coordination pour l'IDDA 

et deux autres fonctionnaires. 

5. D:ms son discours d'ouverture, M. Seri Gnoleba a declare que son pays se 

rejouissait d'accueillir le Forum et a felicite l'AIAFD et l'ONUD~ de cette 

initiative commune. Il a retrace l'~xperience des cinq dernieres annees en 

Cote d'Ivoire OU le developpement industriel a ete etroitement associe au 

developpement agricole. Ila ensuite indique que l'industrialisation des pays 

africains etait freinee par divers problemes : taille reduite des marches 

nationaux, absence d'infrastructure industrielle, protecticnnisme croissant des 

pays developpes, etc. Pour toutes ces raisons, il convenr.i t d' intensifier la 

coo~~ration regionale et sous-regionale et de renforcer les groupements d'inte

gration economique geopolitique ~els que la CEDEAO (Commun~ute economique des 

Etats de l'Afrique de l'Ouest), la Conference de coordination du developpement 

de l'Afrique australe et la CEAO (Communaute econcmique de l'Afrique de l'Ouest). 

M. Seri Gnoleba a invite les organisations non gouvernementales, en particulier 

les chambres de commerce et d'industrie et les organismes industriels,a developper 

leurs activites et leur fonction consultative et a faire connaitre leurs vues a 
leurs gouvernements respectifs. 

6. M. Vila D. Mung'~ba a declare que la Banque africaine de developpement avait 

constate, non sans fierte, que l'AIAFD, qu'elle a portee sur le& fonts baptismaux, 

etait devenue un iost?"\.Ullent efficace dans l'effort visant a accelerer le proc~ssus 

de developpement du continent africain. Il s'est felicite des liens puissants et 

actifs unissant l'ONUDI et la Banque. Ila ensuite explique le role que jouait la 

Banque dans la realisation des objectifs du Programme de l'IDDA. La participation 

de la Barque au processus d'industrialisatioo de l'Afrique s'est fortement accrue 

en 1984; les prets accordes par le Groupe de la Banque afric~ine de developpem~nt 

au secteur incJustriel s'Hevaient a 196 580 000 dollus, soit 22,4 % contre 5,9 % 
en 1983, alors que les pr!ts a l'industrie d'un montant de 177 710 000 dollars 

representaient 35,2 % de la totalite des pr!ts, centre 9,9 % en 1983. 
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7. En tant que President de l'AIAFD, M. Bentum-Vi!liams s'e::.t felicite de la 

cooperation avec l'ONUDI, qui avait abouti a l'organisation du Forum et il a 

souhaite que les debats debo,chent sur des propositions concretes pour une plus 

grande participation des ONG a !'industrialisation des pays africains. 

8. Le chef de la Section des organisations non gouvernementales s'est exprime, 

au nom de l 'ONUDI, sur la s~tuation economique generale et sur I 'industrialisation 

des pays africains. Il a souligne 1 'importance que revet 1 'action des ONG pour 

la promotion de l'industrialisation des pays en developpement et pour la coope

ration internationale. Soucieuse d'utiliser pleinement l'enorme potentiel dont 

disposent les ONG, tant nationales qu'internationales, privees que publiques, 

l'ONUD: a coopere avec toute une serie de ces orge.nisations dans diver.:: domaines 

techniques et dans des activites de promc.tion du developpement. Qu'il s'agisse 

d'inte~er les moyens dont disposent les ONG a ses propres programmes OU de la 

promotion de la cooperation Jirecte entre les organism.es industriels dans les 

pays developpes et en developpement, l'ONUDI est desormais convaincue du potentiel 

immense que recele cette cooperation. 

III. ELECTION DU BUREAU 

9. Les participants ont elu M. Rene Amichia, president nonoraire de l'AIAFD et 

directeur general du Credit de Cote d'Ivoire, president du Forum. Ont en outre 

ete elus cinq vice-presidents charges de diriger les debats sur les cinq grandes 

~uestions retenues et d'en faire le resume. Il s'agit de 

i) M. Rene Coffi, directeur gP.neral de la"Societe ivoirienne de techno

logie tropicale" (12 T) (Developpement de l 'industrie alimentaire 

et des agro-industries en Afrique); 

ii) M. A. Diallo, vice-secretaire generlll de l'"Organisation de l'unite 

syndicale" (OUSA) (Developpement de l'industrie de!". machines agricoles 

en Afrique) ; 

iii) M. Koita Fodie, secretaire general de l'Association pour le developpement 

naturel d 'une architecture et d 'tm urbanisme africain:: (ADAUA) (Develop

pement de l • industrie des materiaux do. construction ::o. ·• Afrique); 

iv) ~. Kana Mutombo, secretaire gener'll de l'Union des producteurs 

d'e~ergie en Afrique (UPDEA) (Developpemc~t des energies nouvelles et 

renouvelables en Afrique); 

~) M. Tigo~ Kouanvi, secretaire executif de l'Union africaine et mauri

cienne de banques (UAMB) (Dette et developpement dans le contexte 

e f'ricain actuel). 
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10. La premiere seance du Forum a ete consacree a la presentation aux participants 

du programme de l'IDDA et des activites de l'ONUDI en general. La presentation de 

ces deux sujets a ete faite respectivement par le chef du Groupe de coordination 

de l'IDDA et par un fonctionnaire du Service de l'elalDration et de !'evaluation 

des programmes. 

11. Dans sa declaration, le chef du Groupe de coordination de l'IDDA a rappele 

!'importance accordee a !'industrialisation dans le Plan d'action de Lagos par 

les chefs d'Etat et de gouvernement de !'Organisation de l'unite africaine (OUA); 

en effet, le developpement industriel y vient immediatement apres l'autosuffisance 

alimentaire dans l'ordre de priorite. Les pays africains sont instamment pries 

de tout mettr~ en oeuvre afin d'arriver au cours de la decennie a l'autosuffisance 

dans les secteurs de l'alimentation, des materiaux de construction, du vetement-

et de l'energie. Ila insiste en outre sur !'interaction industrie-agriculture. 

L'augmentation de la production alimentaire depend de la fourniture a l'industrie 

des services des equipements, des outils, des machines et des produits pre et 

post-moisson necessaires a l'agrici...lture. L'IDDA, proclamee rar les chefs d'Etat 

et de gouvernement de l'OUA dans le Plan d'action de Lagos et par l'Assemblee 

generale des Nations Unies en decembrel980, vise a favoriser la prise de conscience 

en Afr:que de la necessite d'accelerer !'industrialisation sur le continent et a 
mobiliser les efforts de la communaute internationale en faveur d'un soutien 

technique et financier accru aux efforts des pays africains. Le programme pour la 

Decennie, elabore en commun par les secretariats de la Commission economique pour 

l'Afrique (CEA), de !'Organisation de l'unite africaine (CUA) et de l'O~nJDI a la 

demande de l'Assemblee generale des Nations Unies est divise en deux phases : la 

phase preparatoire (1982-1984) et la phase d'execution (1986-1990). Au cours de 

la premiere phase, des mesures ont ete prises afin de preparer !'application du 

programme de la Decennie au ni~eau tant national que sous-r~gional et regional. 

12. Au niveau national, de nom.breux pays ont mis en place les infrastructures 

crganiques necessaires {comit~s nationau.~ de coordination, services centra'.lX 

d'execution) et incorpore les principes et idees de l'IDDA au Plan. Aux niveaux sous

regional et regional, un programme industriel integre a ete elabore a l'issue de 

quatre reunions sous-regionales organisees en 1983 et en 1984 par l'ONUDI en 

cooperation avec la CEA et l'OUA. Ce programme a ete approuve par la Conference 

des miniAtres africains d> l'industrie et par la quatrieme Conference gcnerale de 

l'ONUDI. Au cours de cette pha3e, l'ONUDI a aide les pays et les organisations 

sous-regional.es a renforcer leurs infrastructures organiques industrielles, a creer 

des usines pilctes, a former la main-d'oeuvre industrielle, & organiser des activites 

de promotjon des investissements, etc. 
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13. ~a ~hase suivar.te sera axee sur l'execution des ~ro~rar:?"!es. Le concours 

de la communaute internationale en general et des organisations non gouvernementales 

en particulier sera necessaire a la creation d'industries ~otrices et de petites 

et moyennes industries, a la formation de la main-d'oeuvr~ industrielle et a la 

mise en place d'une infras~ructure technique, a la mobilisation des ressources 

financieres, a !'acquisition de technologies, etc. 

14. Un fonctionnaire du Service de !'elaboration et de !'evaluation des programmes 

a ensuite fait un expose sur les activites de cooperation technique de l'ONUDI en 

soulignant certains aspects particuliers tels que le developpement du programme 

d'assistance technique, !'elaboration de'projets, !'execution et le financemen~. 

IV. LA PARTICIPATION rEs ONG AU DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES 

ALIMDTAIRES ET DES AGRO-UDl1STRIES EN AFRIQUE 

15. M. A.C. Mosha, jirecteur du service de la science et de la technologie 

alimentaires au Centre tanzanien pour l'alimentation et la nutrition et consultant 

de l'ONUDI sur l'industrie alimentaire et les agro-industries a presente ce sujet. 

16. Plusieurs types d'ONG participent aux activites portant sur le developpement 

de l'industrie alimentaire et des agro-industries. Les ONG les plus structurees 

sont celles qui Se SODt ccnstituees a partir d'orga..~isations COllD?lunautaires tradi

tionnelles et de groupes d'assistance mutuelle; certaines de leurs activites sont 

de nature industrielle (industrialisation rurale) et comprennent l'entreposage, 

la transformation traditionnelle, la commercialisation et la distribution. Les 

organisations confessionnelles et autres organisations benevoles liees a des 

organisations internationales fournissent une assistance et facilitent la cooperation 

sur le terrain entre les membres des collectivites au sein desquelles elles sont 

actives. Il ya d'autres types d'ONG, telles les chambres de commerce et 

d'industrie, les chambres syndicales, !es associations scientifiques et techniques 

du secteur alimentaire, les cooperatives, les universites et les centres de 

reche:?"cbe,etc., qui .~ouent de.~a un role da.'is le develo':"pe:r.ent de l'industrie ali?"~:-:tai:?"~ 

17. Il se Ible qu'elles aient reussi en intervenant dans des domaines OU les besoins 

etaient les plus imperieux : sensibilisation de la population, recherche, travail 

de laboratoire, formation, ~obilisati~n des res$ources, etc. Les principales 

suu:rces de difficultes en matiere de developpement de l'industrie alimentaire, 

qu'ont fait apparaitre :..es debats, sont les 3l!ivMtes : conceptiol:'. erronee des 

projets, manqu~ de connaiss~,ces pratiques en matiere d'elaboration et d'evaluation 

et manque de structures adaptees pour le suivi des projets, main-d'oeuvre insufis

samme.•t qualifiee e~ penurie .Je matieres premieres. 
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18. Apres la presentation de ce point par M. Mosha, les participants ont exprime 

leurs vues par le biais de questions et d'~bservations. Si l'on veut atteindre 

les objectifs de l'IDDA, a savoir assurer l'autosuffisance alimentaire et fournir 

des matieres premieres a.ix industries alimentaires, il faut que les gouvercements 

africains prennent des mesures de relance de la production agricole : prix a la 

production appropries, meilleure conception et elaboration des projets, renfor

cement des infrastructures organiques responsables de !'execution et du controle 

des projets. Il faut egalement associer les ONG a l'elaboration des politiques et 

renforcer la coordination entre toutes les parties interessees(cooperatives, centres 

de reche~c~e-developnement, universites, associations de fe~.mes, syndicats, etc.) 

e~ =atiere d'elaboration et de perfectionne~ent des technolo~ies locales, 

de formation de main-d'oeuvre et de traitement des matieres premieres locales. 

Les ONG ont un role important a jouer dans_l'elaboration de normes et !'adoption 

de mesures de contro~e de qualite repondant aux besoins de la region; la necessite 

d'utiliser les ~ompetences locales et de d~velopper le commerce interafricain a 

ete soulignee par plusieurs participants. On a egale~ent estime qu'il fallait 

developper une industrie du conditionnement utilisant les matieres premieres 

locales et fournissant a !'agriculture et aux agro-industries les conteneurs dont 

elles ont besoin. 

19. Nombr~ de remarques et de suggestions avancees au cours des debats sur cette 

question sont aussi applicables aux autres questions examinees par le Forum et ont 

ete une nouvelle fois formulees au c~urs des sean~es suivantes. Elles n'apparaitront 

dans le present rapport que si cela ~st indispensable pour souligner leur importance 

dans le cadre du sujet aborde. 

20. En matiere de developpement des in1w:tries alime~taires ~t des agro-industries, 

on a defini les domaines de cooperation suivants : 

i) Transfert de teci.nologies : il devrait etre adapte aux conditions lo~ales 

et couvrir les domaines suivants : production et transformation, col!IDler

cialisation et distribution, mise en place de centres de recherche

developpement, perfectionnement des ~echnologies locales, febrication de 

machines et de pieces detachees, creation d'unites pilotes dans un certain 

nombre de pays; 

ii) Formation en cours d'emploi : cela necensitera peut-!tre la creation 

d'infrastructures ou le•.ir renforcem~nt (centres de form~ti~n et 

iostructeurs) !'organisation de stages de formation specialisee, etc.; 



- 8 -

iii} Les ONG internationales pourraient user de leur poids pour innuer sur 

le dialogue Nord-Sud afin que les pays africains y soient traites de 

maniere equitable. Elles pourraient inflechir les politiques de 

fi:.-·a.tion des prix de maniere a assurer de meilleurs prix a la. production 

pour les produits de base a.fries.ins sur le marche mondia.l. Elles 

pourraient s'e~forcer d'obtenir un abai~sement des ba.rrieres commerciales 

telles que les ta.rifs et le systeme des quotas et ainsi ela.rgir les 

marches des produits de base des pays a.fricains; 

iv} Realisation des etudes de faisa.bilite et de preinve~tisseMent necessaires 

a la creation d'industries alimentaires integrees : ceci reduirait les 

risques de mauvais choix technologiques et de pertes financieres; 

v} Se:;.vices consultati:rs : ils pourraient se presenter sous la forme 

d'etudes sur l'or-ganisation des installations industrielles, sur leur 

viabilite economique et technique et Sur leur gestion (en particulier 

les petites installations} et sur la commercialisation ainsi que sur 

divers aspects technologiques; 

vi) Coentreprises : elles pourraient englober la production, l~ transfor

mation et la =ommercialisation et profiteraient aux deux parties. Les 

ONG internationales pourraient en etre actionnaires, apporter un concours 

financier et s'associer a leur gestion; 

vii) Les cooperatives sont un bon outil de mobilisation des ressources. Des 

prets pourraient etre accordes par des institutions financieres coope

ratives qui pourraient egalement fournir un savoir-faire technique et 

des garanties sous fonne de credit a !'exportation; 

viii) Nombre d'installations du secteur de l'industrie alimentaire, a.llant des 

meuneries aux usines de traitement des fruits et legumes,ont besoin d'etre 

soit remises en etat, soit completement reequipees, soit meme remplacees 

par des \~ines modernes si l'on veut pouvoir utiliser davantage la 

capacite insta.llee; 

ix) Echange de renseignements entre les centres de recherche-developpement, 

les universites et les industriels en matiere de technologies avancees; 

~) Identification et echange d'experts africains charges d'appliquer des 

projets industriels. 
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V. LA PARTICIPATION DES ONG AU DEVELOPPDiENT DE L'INDUSTRIE 

DES MACHINES AGRICOLES EN AFRIQUE 

21. M. ~~hru:ied Beavogui, directeur p.i. du Departement de conception du African 

Regional Centre for Engineering, Design and Manufacturing (ARCEDD!) d'Ibadan et 

c~nsultant de l'ONUDI a presente cette question. 

22. La production de ma.chines agricoles se 5itue a un niveau tres bas dans les 

pays africains. La production locale ne couvre que 10 % des besoins locaux; en 

outre, les equipements fabriques localement cont~ennent de 60 a 80 % de composants 

importes. La production est limitee a la fabrication d'outils et ustensiles simples 

et de machines agricoles simples de pre et post-moisson. Les machines complexes et 

motorisees sont generalement importees et achetees par les gros exploitants 

agricoles, la population rurale (soit plus de 80 % de la population totale) en 

absorbant mains de 5 %. 

23. Un noyau d'industries mecaniques, au stade embryonnaire, participe awe 

operations de fabrication, de sous-assemblage et d'assemblage et,dans certains cas, 

a la fabrication de pieces detachees pour tracteurs ainsi qu'a la construction 

d'installations de trensformation et d'entreposage complexes. 

24. Les organisations non gouvernementales, au niveau tant national qu'internationa:, 

jouent un role important a tous !es stades du developpement de l'indm:trie des 

machines agricoles : 

i) Dans nombre de pays africains, les universites et les centres nationaux 

et sous-regionaux de recherche-developpement effectuent tout un travail 

de recherche en matiere dt conception, d'elaboration et d'eXJ.erimentaticn 

de machines et equipements agricoles. Mal.heureusement, ce travail revet 

un caractere plus theorique que pratique et partant peut diffic~lement 

apporter des reponses FUX besoins reels des agriculteurs et des 

industriels. Il existe aujourd'hui un grand nombre de prototypes dans 

les instituts de mecanique OU de technologie mais ils n'ont jamais ete 

fabriques commercialement par~e qu'il n'existe pas de liens entre les 

universitts, les centres de recherche-developpement, les industriels et 

les utilisateurs; 

ii) Les chambres syndicales, les cooperatives ou les associations d'artisa.~s 

partici~ent directement a la production de machines et outils agricoles. 

Les organisations con!essionnelles comme les associations chretiennes 

ont plusieurs ateliers de mecanique en Tanze.niP, en Sierra Leone, etc., 

OU des equipements simples sont !abriques. 
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Les O~G jouent egalement un role dans la commercialisation, la re?aration et 

la maintenance et 1 'information grace a 1 'organisation de foires. journees d' etudes 

et se!::inaires. 

25. Au cours des debats qui ont suivi l'expose de M. Beavogui, les participants 

ont souligne la ~herte des machines agricoles et evoque les difficultes qu'ont les 

i.·eti ts exploi tants agricoles a obtenir des prets pour l' achat de cet equipement. 

Ces ferl!liers devraient former des cooperatives ou d'autres types d'associations en 

vue de grouper leurs achats et de traiter directement avec les industriels. Les 

participants ont souligne l' importance que re·;etent la re-:i~ration et la c::aintena::~;;, 

des machines agricoles, la formation des techniciens, le ~~~yclage des forgerons 

de village, la cooperation entre les centres de R-D, les universites et les 

chwi:bres syndicales afin que soient produites des machines agricoles adaptees aux 

besoins des agriculteurs et a la nature des sols. Les outils mal adaptes risquent 

d'aggraver les effets de l'erosion et de perturber un ec~systeme a l'equilibre 

precaire, en particulier dans les pays du Sahel. Le savoir-faire des agriculteurs 

et les techniques utilisees en zone ~urale ne devraient pas etre sous-es~imes, 

voire negliges mais, au contraire, etre perfectionnes et la~gement diffuses. 

26. r.a cooperation entre :!.es O~G nationales et le;; ONG internationales est 

possible dans les domaines suivants : 

i) Les ONG nationales et internationales pourraient oeuvrer de concert 

a l'amelioration de la conception des mac~ines et equipements agricoles 

pour qu'ils soient mieux adaptes a la demande. Les echanges de 

prototypes devraient etre encourages. Ces prototypes devraient etre 

mis a la disposition des industriels pour adaptation apres essais 

concluants; 

ii) Des coentreprises de fabrication de certains types de machines agricoles 

pourraient etre le.ncees grace a la cooperation avec les ONG internationales; 

iii) La cooperation dans le domaine de la formation devrai t a·:oir pour 

objectif de renforcer les competences en matiere d'evaluation, de 

conception et de production de prototypes de machines susceptibles 

d'etre fabriquees localement et repondant aux besoins du marche. Cela 

pourrait etre realise sous la forme de la creation d'unites pilotes et 

~o centres de demonstration, en particulier pour la production a petite 

~t a moyenne echelle et pour le ~ecyclage des forgerons de village et 

des artisans des zones suburbaines; 
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iv) Des etudes et enquetes conjointes seraient un bon moyen ee favoriser la 

complementarite et d'obtenir des resul.tats plus concrets. On pourrait 

organiser des journees d'etudes/se!ll..inaires communs en vue de lancer ou 

d'achever des etudes ainsi que des debats s·.ir des points donnes, couvrant 

la production et !'utilisation des machines et equipements agricoles en 

Afrique; 

v) Certaines regions ant aeja une solide experience de l'organisation de 

cOO?~ratives ou d'associations oeuvrant dans ce secteur prioritaire 

en ri:rique. Leur concours pour le reglement des p~oblemes de 3estion 

et d'crganisation des ONG locales et pour l'echan&e de donnees d'expe

rience serait preciewc. 

VI. LA PARTICIPATIOl'.l DES ONG AU DEVELO?PEMENT DE L' INDUSTRIE 

DES MATERIAl"X DE CONSTRUCTION EN AFRIQUE 

27. M. Abraham Ouattara, directeur du Laboratoire des batiments et ouvrages d'art 

d'Abidjan (Cote d'Ivoire) a presente le document de travail relatif a cette 

questiun qu'il a redige en collaboration avec M. Michel Tite~at, chef du Departement 

de la recherche du meme laboratoire. 

28. L'industrie de la construction et des materiaux de construction dans les pays 

africains se structure en deux secteurs bien distincts : 

i) Le secteur moderne, comprenant les ouvrages d'art, les tours et batiments 

administratifs, les bureaux, les banques et commerces du type europeen, 

les logements de moyen et haut standing, les constructi~ns et les infra

structures indus~rielles, etc., utilisant des machines modernes, du 

ciment, de l'elect:icite, du materiel de transport lourd, des materiaux 

importes, du personnel qualifie et necessitant des investissements; 

ii) Le secteur non structure, qui a pour vocation d~ s~tisfaire les besoins 

en logements de la grande m~j~rite des popula•ions urbaines et de la 

quasi-totalite du mantle rural et uti~ise essentiellement l'energie 

humai ~. les materia1u locawc, une ga.mme de produits industriels 

limitee, des investissements modestes et une main-d'oeuvre peu qualifiee. 

29. Les ONG jouent wi rOle dans chacun de ces secteurs mais les participants se 

sent surtout int~.esses e.u sel:ond secteur. En fait, on a constate que les activites 

de nombreuses ONG benevoles et autres ont ete axees sur la construction de logements 

et la production de materiaux de construction destines awe groupes sociaux a faible 

revenu. Leurs" interventions se situent a dewc niveawc : soit directemer."; a celui 
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d'actior.s d'encadrement et ae_ participation, soit a celui d'actions de formation 

technique, d'assistance a l'autoconstruction et demise en 1lace de cooperatives. 

~ a constatf que tous ces efforts s'orientaient vers : 

1) La mise au point et la diffusion de tec~~ologies de substitution mains 

consommatrices d'outillage et de materiaux importes et nec~ssitant 

davantage de savoir-faire, de terre stabilisee, de platre, etc., d'origire 

locale; 

2) L'adaptation de l'architecture, de l'urbanis~e et des techniques urbaines 

aux modes de vie africains; 

3) Le developpement de la production de biens inter:n~diaire~. d'~utils de 

base et de m1teriel de construction. 

30. Les pan.,icipants ont pris conscience de l'interet 1u'il v avait a substituer 

awe materiaux: ae construction importes, des materiaux: locawc pour la construction 

de batiments collectifs, tels les ecoles, les maternites, les hopitaux:, pour la 

construction de logements pour la population et de batiments pour le secteur agro

industriel (silos, P.tc.,). Ils ont cite des exemples d';nterventiomfructueuses 

dans divers pays afri·.:ains, en particulier au Sahel mais aussi en Egypte, au Nigeria, 

en Tur.isie, etc. Compte tenu de leur faible cout, ces materiaux sont tout a fait 

adaptes aux prog-~ammes de construction nationaux, non seulement dans les zon~s 

rureles mais aussi dans les villes. La generalisation de techniq•1es de construction 

utilisant les materiaux locaux se he~e a des obstacles psychologiques dans certains 

groupes sociaux urbains, obstacles qui ne sent pas justifie3 par la qualite des 

batiments mais par le n:anque d'informations et d'education de la population dans ce 

domaine. Seuls des exemples concrets pourront vaincre cette resistance psychologique. 

De fait, des etudes specialisees ad hoc sur l'optimisation des materiaux lccawc ont 

montre que nombre C:es techniques mises au point dans ce domaine sont f5ables. 

L'heure est maintenant v~nue de passer du stade experimental a celui de la 

vulgarisation. 

31. On a egalem~nt pris conscience de la neces!;ite de creer de petites cimenteries 

ccmpte tenu de la taille reduite des marches nationaux et des difficultes qu'eng~ndre 

la gestion de grosses installations. Des installations de petites tailles peuvent 

plus facilement etre implantee3 a proximite des matieres premieres et des sources 

d'energie dans des endr?its ou la demande de ciment est plus forte, ce qui ~ermet 

ainsi de reduire le cout des transports. 

32. Les domafoes dans lesquels la cooperation entre ONG d~vrait se poursuivre et 

~tre intensifiee sont les suivants 
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i) Consultation et echange d'informations entre les ONG participant au 

develo?pement d'une industrie locale des materiaux de construction et 

a la m::se au point de techniques de construction visa..~t a l'adcption 

de Specifications, normes et mecanismes de controle de qualite OU a leur 

renforcement, ainsi que diffusion de !'information sur les resultats 

obtenus; 

ii) Tout progrrumne dans c~ domaine devrait se fonder sur une &pproche pluri

disciplinaire faisant appel a des equipes de specialistes dans les 

domaines de la technique, de l'economie, des finances, ues affaires 

zociales, de la sante putlique et de la sociologie, afin de garantir 

une adhesion et une participation plus fortes des populations interessees; 

la cooperation entre les ONG ac~ives dans tous ces domaines sera utile; 

iii) Preparation et organisation en commun de stages de formation destines 

au personnel d'encadrement et au personnel technique, permettant 

d'abaisser le cout de la formation et d'en ameliorer les resultats; 

iv) Echange d'informations sur les technologies entre les ONG et les 

organismes de R-D intergouvernementaux 

VII. LA PA..RTICIPATION DES mm AU DEVELOPPEMENT DES ENERGIES 

~mUVELLES ET RENOtNELABLES EN AFRIQUE 

33. Ce sujet a ete presente par M. Y.R. Brancart, chef du Service de production 

du Departement des etudes et recherches techniques de l'Energie electrique de 

Cote d'Ivoire, a la demande de l'ONUDI en remplac~ment de M. Lamine Keita qui 

etait dans l'impossibilite de participer au Forum. 

34. La consommation d'energie des pays africains se si~ue a un niveau tres bas 

par rapport a la consommation mondiale. Toutefois, ils disposent d'un vaste 

potentiel energetique en ce qui concerne les energies classiques et renouvelables, 

mais il y a penurie d'energies commerciales. La demande d'energie croit en outre 

plus vite que la production dans de nombreux pays. 

35. Aussi les pays africains sont-ils contraints, pour satisfaire une croissance 

ga.loper.utc: Jc: h w· demande d ! energie. a la fois de gerer plus erricacement la 

demande par un choix rigoureux des ordres de priorite et par des mesures d'economie 

et de conservation, et de stivuler et d'encourager les solutions energetiques de 

substitution fondees sur l'exploitation des ressources locales. Grace aux 

recherches en laboratoire et a !'experimentation sur le terrain, a la diffusion 
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de technologies nouvelles et a leur adaptation a l'environnem.ent socioculturel, 

les resultats obtenus dans plusieurs pays africains - en particulier ceux du 

Sa.~el - en ce qui concerne la mise en valeur et les applications des energies 

renouvelables soot encourageants, meme si certaines difficultes doivent enc0re 

etre surmontees. Les ONG, en particulier les centres de recherche-developpement, 

les universites, les organismes benevoles, etc., vn~ ~~ue un r5le important dans 

cette evolution. 

36. L'exploitation des energies renouvelables vise a satisfaire les besoins 

energetiques modestes et decentralises des zones rurales. Elle necessite des 

techniques simples, peu couteuses et des materiaux locaux. Plusieurs ONG ont 

participe a la construction et a la diffusion de fot·rneaux ameliores avec l. appui. 

dans la plupart des cas, d'associations de femmes dont le role en matiere de 

diffusion et de promotion est fondamental. La mise au point et l'experimentation 

des prototypes et l'ameliordtion du fonctionnement incombent generalement aux 

laboratoires ou aux instituts specialises. Les ONG ont en ovtre obtenu des 

resultats interessants dans les domaines du biogaz, des pompes eolienne~. de 

l'energie solaire, etc. 

37. Les participants ont pris conscience du fait que l'Afrique dispose d'un vaste 

potentiel en matiere d'energies nouvelles et renouvelables et que des resultats 

encourageants ant ete obtenus en ce qui concerne le recherche dans ce dcmaine; 

toutefois, la mise en valeur des energies nouvelles et renouvelables sera difficile 

faute de moyens financiers. En outre, les ressources etant peu susceptibles de 

crottre suffisamment a l'avenir, les pays africains doivent cooperer, e.insi que 

!es ONG des divers pays. La fourniture d'energie commerciale aux zones rurales 

necessite des investissements qui en font souvent une energie plus couteuse et 

mains concurrentielle que l'energie fournie par les sources d'energies nouvelles et 

renouvelables. Le cout de ces energies nouvelles et renouvelables baisse en raison 

de l'utilisa~ion de technologies nouvelles mais il pourrait etre encore reduit si 

les equipements necessaires etaient fabriques localement. Les technologies mises 

au point en Afrique et ailleurs devraient etre mises a la disposition des ONG 

actives en Afrique. On a cite des exemples de technologies ayant reussi dans les 

domaines Sl•.i VantS energie SOlaire, pompage, televiseurs module.ires, production 

hydroelectriques, etc. Au Kenya, au Soudan, en Zambie, etc., des as~ociations 

nationales d'ONC- actives dans le domaine de la mise en valeur des energies nouvelles 

et renouvelables ont ete creees qui travaillent en liaison avec les centres de 

recherche-developpement et des ONG internationales. 
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38. En depit de ces resultats encourageants, le developpement des energies nouvelles 

et renouvelables est freine par diverses contraintes : 

i) Sur le plan administratif, le secteur des energies renouvelables est 

caracterise dens la plupart des pays par l~ plethore des services 

competents qui relevent de ministeres differents. La circulation de 

!'information s'en trouve bloquee et on constate une absence de 

coordination et de coherence dans les programmes d'activites; 

ii) Dans la majorite des pays africains, il ya penurie de specialistes dans 

les diverses disciplines liees a la mise en valeur et la gestion des 

energies nouvelles et renouvelables. Il y a peu de specialistes competent~ 

en matiere de recherche, de conception et d'execution. Dans les zones 

rural;;::;, lc5 f.:.rgt:i:'uu:. cie village n 'on't pas ies competences necessaires 

dans ce domaine; 

iii) L'information sur les applications possibles des energies renouvelables, 

sur le cout des divers types d'equipement, sur leurs avantages et 

inconvenients par rapport aux equipements classiques est encore peu 

abondante dans certains pays; 

iv) Du point de vue de la maturite technique, certains equipements utilises 

dans le domaine des energies renouvelables sont devenus tres fiables. 

Toutefois, faute d'environnement technologique, la production locale 

de pieces detachees pour les reparations et la maintenance est reduite 

dans nombre de pays africains; 

v) L' acceptation par les popt•lations rurales des equipements necessaires 

a !'utilisation de l'ener~ie renouvelable est un objectif prioritaire; 

or, !'utilisation de ces equipements risquant d'entrainer des changements 

dans les habitudes de consommation et de travail dt~ populations rurales, 

leur acceptation se fait assez lentement; 

vi) Les maigres ressources dont elles disposent et le cout eleve des equipement~ 

freinent le developpement des programmes des ONG. 

39. Grace a la cooperation, les ONG pourraient intensifier les activites qu'elles 

menent actuellement et entreprendre d'eliminer les contraintes enumerees plus haut, 

en particulier : 

i) Renforcer la r~cherche et !'information et encourager la diffusion des 

technologies mises au point par elles; 

ii) Multiplier !es, occasions de reunions et de concertation pour que les ONG 

jouant un r61e ', dans la mise en valeur des energies nouvelles puiss~nt 

beneficier mutuellement de' leur experience et de leur,compet~nce; 
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iii) Promouvoir les coeutreprises associant des ONG africaines et des ONG 

non africaines; 

iv) Promouvoir la coordination des interventions ef~ectuees dans un meme 

pays ainsi qu'au niveau sous-regional afin d'eviter un chevauchement 

des act i vi tes . 

VIII. LA DETTE E'T LE DEVELOPP:Ek!:.NT DANS LE CONTEXTE AFRICAIN ACTUEL 

40. MM. N.N. Susungi, chef de la Division de l'industrie et des banques de develop

pe~ent et T.I.S. Vusi, ana.lyste financier hors classe appartenant a la meme 

division de la Banque africaine de developpement, ont presente le document de 

travail qu'ils ont redige sur cette questioi. 

41. La dette exterieure de l'Afrique a ete evaluee a 130 milliards de nnll~r~ d~s 

Etats-Unis. La capacite d'endettement ainsi que la structure de la dette varient 

d'un pays a l'autre. De fait, chaque pays a un profil d'endettement qui lui est 

propre car apres plus de 25 annees d'inaependance, chaque pays africain a edifie 

une structure economique propre fondee sur son niveau de developpement au moment 

de l'independaz.ce, ses ressources naturelles, ses priorites de developpement, ses 

relations commerciales et politiques avec le reste du monde, etc. Aussi lorsque 

l'on se penche sur la dette exterieure des pays africains>convient-il d'etudier 

non seulement les niveaux acsolu et relatif d'endettement de chaque pays mais aussi 

la structure de la dette totale, notamment en ce qui concerne les sources des fonds 

et la repartition globale de ces fonds par secteur. 

42. En Afrique, l'Etat et les organismes publics sont les principaux consommateurs 

des emprunts contractes a l'etranger. Ces emprunts ont ete contractes dans de 

nombreux cas pour etre investis daDs le secteur productif ainsi que dans les secteurs 

qui ne sont pas directemeot productifs mais qui fournissent l'infrastructure de 

base et les services necessaires au developpement des secteur3 productifs. Ces 

investis~ements auraient du aboutir a des recettes a l'e"Portation pour le 

remboursemen~ des credits. 

43. Le veritable probleme que pose la dette exterieure de l'Afrique ne ticnt pas 

a sa taille mais au fait que les recettes a !'exportation n'atteignent pas des 

niveaux permettant a la fin de rembourser les interets et de financer les importations 

dont les pays ant besoin. Ce phenomene s'explique par la deterioration des termes 

de l'echange dont nombre de pays ant fait l'experience et par !'affectation des 

investissements operes avec les pr~ts obtenus (dont !'examen permettrait de 

determiner s'ils ant contribue a produire des recettes a !'exportation). 



44. Des monographies ont ete presentees Sur les pays suivants : Cameroun, Congo, 

Cote d'Ivoire, Egypte, Ghana, Kenya, Maroc, ~.auritanie, Nigeria, Soudan, Tunisie 

et Zambie. 

45. Au cours des debats, nombre de participants ont pris la parole pour exprimer 

:eur opinion sur les divers aspects des liens qui existent entre ressources 

financie~es et developpement i~dustriel. Plusieurs des problemes financiers 

qu'ont les pays africains sont dus au remboursement de dettes contractees pour 

financer la realisation de grands projets qui n'ont pas eu les resultats escomptes. 

Les petites et moyennes entreprises locales ant des difficultes a obtenir des credits 

pour la realisation de leurs projets. Les taux d'interet sont generalement tres 

eleves. Les pays ont tout i~teret a investir dans les petits projets car ceux-~i 

necessitent moins de ressources financieres et sont plus faciles a gerer. Ces 

projets devraient avoir un effet d'entra1nement sur le developpem~nt d'autres 

secteU?·s tels que l'energie, !'agriculture et la construction. Les banques de 

developpement ne sont pas en mesure de satisfaire taus les besoins financiers lies 

a !'industrialisation des pays africains; aussi est-il necessaire de trouver d'autres 

sources de financement. La :oobilisation des ressources internes et externes devrait 

etre encouragee. L'echec de nombreux projets industriels est du aux couts eleves 

des experts impo:::-tes et a la position de faiblesse dans laquelle se trouvent les 

pays africains en matiere de negociation de contrats. 

46. On trouvera ci-apres les principales conclusions et recommandations du F~rum 

i) La priorite devrait aller a la stimulation directe des secteurs qui 

peuvent produire OU economiser des devises, en particulier a la remise en 

etat de l'infrastructure industrielle; 

ii) L'accent devrait etre mis une nouvelle fois sur les petites et moyennes 

entreprises transforman~ les matieres premieres locales; 

iii) Les ONG et le secteur industriel prive devraient avoir les coudees plus 

franc~es et pouvoir fonctionner sans contrainte~ bureaucratiques inutiles; 

iv) Le~ pouvoirs publics et les ONG devraient s'efforcer de developper le 

col:II!lerce intra-africain qui offre de nombreuses possibilites d'utilisation 

plus efficace de la capacite industrielle dans de nombreuses branches; 

v) L'accent devrait ~tre mis sur la formation de cadres financiers et 

industriels afin d'attenuer la dependance de l'Afrique vis-a-vis des 

experts etrangers qui est parfois critique dans cert~ines installations 

industrielles. 
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Il convier.drait. lorsque de nouvelles dettes sont contractees. de se pencher 

s;ir les incidences que toute nouvelle dette a sur la structure generale du 

Service de la dette du pe..ys et de veiller a C~ que ces e~prunts de ty·pe CO?:'!ercial 

ne soient pas a~fectes au ~inancement des secteurs non productifs. 

IX. AC'I'IVITI:3 ~·!Ea:s ?~ LES ONG 

47. Au cours des debats et lors des contacts directs qu'ont eus entre elles les 
O"" .. •;.; representees. les activites suivantes ant ete inventoriees : 

i) Environ ~ment et developpecent dans le tiers monde (E::n;.) invite toutes 

les ONG a participer aux journees d'etude qu'elle organise au ~ene~al 

et qui portent sur les questions suivantes : protEction de l'environ

nement. probleces energetiques et developpement. etc. Les participants 

africains peuvent se voir attrib4er des bourses de perfectionne~ent; 

ii) L' organisation Lega Nazionale Coonerati ve e ~!utue a souhai te cooperer 

avec i •o:.;unr et les o::G africaines dans les domaines suivants : 

a) Orga.~isation de stages de fon::ation dans le domaine de !'exploitation 

des energies nouvelles et renouvelables du developpement des agro

industries. de la ~abrication des ~ateriaux de construction utilisant 
les matieres premieres locales, etc.; 

b} Assistance technique aux entreprises industrielles, en particulier 
aux cooperatives; 

c) Cre~tion d'entreprises industrielles dans divers dol:l8.ines; 

d) Evaluations techniques et diffusion de technologies mises au point 

en col!l!::un avec des 'J~l'G africaines; 

e) Transfert et adaptation a l'environnement africain de technologiej 

~ises au point par l'Institut italien de cooperation et d'innovation 

technologique. 

iii) ~'AJAUA (Association pour le developpement nature! d'une architecture et 

d'un urbanis~e a~ricain) se propose d'organiser en coCll!!un avec l'O::-t.'DI 

~es journee~ d'etude sur les loge~ents a bon marche et !'utilisation des 

matieres premieres locales dans l'industrie de ln construction en Afrioue. 

Ces Journees d'etude seraient destinees en priorite aux responsables des 

travaux publics des di!ferents pays africains; 

iv) L'ENI/SAIPE?-f sol~aiterait poursuivre ses contacts avec le reseau sur 

l'environnement des ONG africaines et l'ONUDI en vue de l'elaboration et 

de l'execution d'un projet dans le domaine du developpement rural integre; 
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v) L'Assemblee mondiale des petites et cayennes entreprises se propose 

d'organiser conjointement avec l'ONUDI des journ~es d'etude en Inde 

pour sensibiliser les decideurs africains au probletie de la viabilite 

des petites cimenteries; 

vi) !.a FIDIC (Federation internationale des ingenieurs conseils) se propose 

de mener les activites suivantes : 

a) Aider les consultants africains a creer une federation et la guider 

dans ses premiers pas ; 

b} !nstituer des arrangements de type cooperatif pour !'execution en 

coC!Illun de projets associant les membres des cooperatives; creation 

de coentreprises ou conclusions d'accords de Jumelage; 

vii} Le reseau sur l'environnement des ONG africaines (AN'E:i) se propose de 

cooperer avec l'ONUDI dans le but de dresser un inventaire des experts, 

d 'organiser des journees d 'etude/semine.ires, de difI"user des infon:iations 

sur les activites de l'ONUDI et de l'IDDA en particulier et d'etablir un 

repertoire des O!lG africaines; 

viii) L'Association des universites africaines (AUA) souhaite cooperer avec 

l'ONUDI dans les domaines suivants : 

a) Organisation de stages de formation, de seminaires, etc. Les me~bre2 

de l'AUA pourraient etre sollicites pour concevoir et conduire ces 

seminaires OU stages regionaux portant Sur des questions techniques 

precises; 

b) Inventaire des experts africains travaillant dans les universites 

africaines. L'AUA fait actuellement une etude sur les experts qui 

exercent dans ses etablissements membres dans les domaines suivants 

agriculture, science et technique, ll!E';decine et economie. 

X. RECOMMANDATIONS ADRESSEES A L'0~1JDI 

48. Les participants au Forum ont adresse a l'ONUDI les recommandations suivantes 

i) Recenser les experts travaillant dans les OllG africaines pour pouvoir 

~'Ai;~"!"'"'!" !'!ll!' concour::: d~:; le ca.dx~ !.le: vrujets d:assistance technique 

portant sur divers secteurs en Afrique; 

ii) Participer a la diffusion des technologies mises au point par les ONG 

et les organisations intergouvernementales dans la region en developpant 

la cooperation et la coordination des activites des diverses OnG et 

!'organisation de foires technologiques; 



iii) Farticiper avec le Centre regional africain de tec~ologie a l'elaboratio~ 
d'un repertoire detaille des technologies appropriees en Afrique; 

::_ \'") ;..ider les or~anisations ne.tionale~ africaines a Creer OU a renforce!'" les 

associations re&ionales et sous-regionales telles que l':.Ssociation des 

producteurs alimentaires africains; 

v) Collaborer avec le reseau sur l'environnement des ONG africaines a 
l 'ele.bore.tion d I un annuaire des o~•G africair.es actives dans le domaine 

du de•eloppe~ent econom.ique et industriel: 

vi~ ?ro:::ou•roir des accords de jumela.ge entre les c::G du Sui au entre les J~;:; 

iu ~ud et celles du :·rord; 

vii) :ioue:- des liens avec d 'autres organisa';:.ions actives dans le dorr.aine des 

ener;;ies nouvelles et renouvelables telles que l 'AI::::::r, le Centre de 

rec~e=-che du Cor..~onvealt~, etc., en vue d'echanp.er des donnees et de 

coordcnner les initiatives. 

XI. CONCLUSIC~rs 

~~- :..es ,art.ici?ar.':.s au Forum ant convenu de la necessite de ~rendre les oesures 

Renforcer la cooperation entre l 'C:run::: et les O:IG et les organisI:J.es 

col!:!:erciaux et industriels; 

Creer des or[anis~es nationawc ou renforcer les organisces existants et les 

encourager a definir et a executer des projets dans le cadre de la Decennie 

du developre~ent industriel de l'Afrique et autres prograr.::nes de cooperatio~ 

industrielle; 

- Creer des centres nationaux au des structures charges de la diffusion de 

l'in!'orma~ion scientifique et technique associant les ONG, les universites, 

les centres de recherche-developpe~ent, les chambres de co:I::!erce et 

d'industrie, les syndicats professionnels, etc., a leurs travawc. 

50. Les participants au Forum sont arrives a la conclusion que les organisations 

non gouvernementales ont un rOle important a jouer, en collaboration avec les 

pn11vni r!; pnh 1 i r.s i 1 P.S nrgA.ni !=;~f;. j one; intergQUV'!Tne~ntJ!.l~S il!t 1 'Or:tJD!, d!!."lS le£ 

programmes de cooperation technique et autres activites visant a favoriser !'indus

trialisation dans les pays africains en developpement. Aussi est· il necessaire 

de les impliquer dans la planification, a !'echelon nationalet sur le plan 

technique. 
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FCRtr.-~ SUR LA ?AR':'ICI?ATIOI: 

DSS ORG.~USA~IONS Nm: GOlNERii:::•!E::I'ALES 

A LA i.USE E:: OEU'./RE DU PROGRA:·t·!E POUR LA 

DEC:::mrE DU DEVELOPP~·!SN7 Iw.lUSTRIEL DE L. A."C"RIQUE 

~~C?.E~I 28 AOU':' 1955 

7 h 30 - 3 h 30 

9 heures 

lJ h 15 - 11 h 30 

11 h 30 - 13 heures 

Inscri~tion et questions administratives 

Ceremonie d'ouvP.rture 

- Allocution de bienvenue prononcee par 
>r. John Bentmn-Willia.I!ls, president de l 'Association des 
institutions africaines de finance~ent du developpe~ent 
(AIAFD) 

- Declaration du chef de la Section des ONG de l'OHUDI 

- Declaration de M. Wilda D. :tune;'O:cba, :;:-resident de la 
Banque africaine de developpe~ent (3AJ) 

Di scours d' ouverture prononce par ;.~. Seri Gnoleba, 
~!inistre d'Etat de la Cote d'Ivoire 

- Election du President et des 5 Vice-?residents 

- Adoption de l'ordre du jour 

- Presentation des activites de l'ONUDI et de la Decennie 
du developpement industriel de l'Afrique 

Presentation du sujet intitule "Industrie alimentaire et 
agro-industries" 

- Debat sur les difft.entes for:nes que peut revetir la 
cooperation avec les or;G 

15 heures - 16 he~~es Poursuite du debat 

16 h 30 - 19 heures Presentation du sujet intitule "Industrie des machines 
agricoles" 

- Debat sur les diverses formes que peut revetir la 
cooptra.tivn il.Vt:c l~s Or;G 



~ h 3C - lC heures 

10 h 30 - 12 h 30 

15 heures - 16 h 30 
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?resentation du s'.l_:et intitule "Industrie des 
materiaux :ie c:-onstrtiction" 

- Debat sur les diverses formes que peut revetir la 
cooperation avec les ONG 

Poursuite du debat 

Presentation du sujet .,ur l' "energie" 

- Debat sur les diverses fo~es que peut revetir la 
cooperation aYec les o:LiG 

17 heures - 18 heure~; ?oursui te du debat 

V:::w?~DI 30 AOUT 1985 

c h 30 - 10 heures 

10 h 30 - 12 heures 

15 heures - 16 h 30 

17 heures 

Presentation du sujet portant sur la dette et le 
developpement dans le contexte a~ricain actuel 

Poursuite du debat 

Presentation de rapports 

Cere~onie de cloture du ~orum 

- Co~unique final lu par le Secretaire general de 
l ' AIA:""'D 

- Declaration de M. Wila D. Mung'Omba, president de la 
Banque africaine de developpement (3AD) 

- Ceremonie de cloture conduite par M. Ehui Bernard, 
?'.inistre ivoirien de 1' industrie. 



~-l. 3arros ?ernando 
Ji rector 

:-~. Tchben!"o Gabriel 
Ingenieur ~enie civil 
Che~ de Service Techn. des 
In~rast:-uctures 

~~- Rolin Jean 
Secretaire genera: 

~- Diallo A. Lelouma 
Secretaire general adjoint 

;!. Gagliardi Gustavo 

- ., -: -
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28-30 AO~ 1985 

ABIDJ A!1 ( CO'!'E D 'IV:JI~E} 

LIST:: DES ?A.~TICI?A..\"'i'S 

AD:Ess=: 

?rovome-Co~. Exterior Ltd. 
B.?. 264 
?orto Alegre 
BRESIL 

~.finistere de l 'Equipe!:!ent 
Direction de la Xor:::alisation 
C~·22JL~ 

Association des nan~ues populaires 
?Our l'assistance a:..uc pays en vcie 
de developpement ( A.B?'lI') 
13:, Avenue de ~a~rar: 
Paris 75017 
:-~1c:: 

OUSA (Organisation de l'llllite 
syndicale africaine) 
Box M. 386 
Accra 
GP'X;A 

Responsable secteur pays en voie 
de developpe!ter..t 

Lega nazionale del:e 
~ooperative L.N.C.~. 

Via A. Guattani 9 
2o:ne 

;.r. Mogavero Sandro 
Training Manager 

M. Pellegrini Antonio 
President 

!TA!.IE 

SAI?E;·!fS?A 
Cortemagr;iore 
Piacenza 
IT ALIE 

L.N.C.M. Conaco Construzione 
Via ~uirza 9 
Rome 
ITALIE 



~·!. Ndir ~fansot:.r 
Jour!1a2..iste 
e~ono:::iq·.les 

;.!. Sverett Richard 
.:-ou:-::laliste 

:.~. :L ?~:..l!llga:-ten 

des questions 

Je:egue co~~ercial aijoint 

;.:. Oulator Jean 
?.e:;::;resentar. t 

5c:.isez 

. , . Coc:ier:.: ?i erre 
? .. -. ;:;_;:onsable des relations avec 
l{s organisr-e: des Nations Unies 

Coron Gabriel 
Jirecteur relations internationales 

:.:. T~paiual Rajar.a.ni 
=:ir-:ctor 

~- Okorie Okorie Onyemau~a 
Jirector Ger.era.l 
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Agence panafricaine d'information 
( ?A!iA) 
B.?. 4856 
:>a.lt!.r - ?.r.::;:; ME~·!GZ 
SE:2GAL 

Le. Voix de l 'Amerique (Burea':.l regiomi.l) 
Abidjan 
Cl B.P. 1712 
Abidjan 01 
cor:L n•n·orn::: 

Jelegation con.'!!erciale d 'Autriche 
3.?. 1369 
Abidjar. 01 
C'::':'E J' I'!OB!'.: 

Confederation internationale 
des syndicats libres 
?.ue ;'.ontag!1e aux herbes potageres 37-'-+1 
1040 Bruxelles 
3:'.LGI~L'E 

Association technique afric~ine 
23, :-ue du ?.ocher 
750CS ?aris 
=~~•c:: 

::changes et consultations techni~ues 
internationaux lECTI) 
3, rue de Logelbach 
75017 ?aris 
:?.A:;c:: 

?ederation des industries electriques 
et electroniques (::r::::J 
11, !'"Ue !!ar.:elin 
75016 ?aris 

',forl:i Association of S:::3ll and ··~edi'z. 
::n terpri ses ( ·,rAS~1::) 
1/10 ?ale.ce Road 
5600022 3an~a:or~ 
IN'DE 

International Agency for Rural 
I"ldustria.liza.tion ( I::A?!) 
c/o Inagrindus Group 
Box 1325 
A3A. 
r:!GERIA 



:·! .. Shar-_an ?rederick A.ndreW"" 
Chai I"I!la!l Ztortb./South Co::o.i t tee 

!·!. Ki bora Ala Souleyma.ne 
Charge de recherche et des projets 

~·t. Ganer.go Georges 
uirecteur executif 

:be 2:sther Afua Ocloo 
National ?resident 

;.:. ?elleke za..,.du 
Secretar; General 

M. Saad :':. Fathi 
Director Gener:>l 

:·L Ra.:naroson Andr~ 
?resident 

:.!. Willia.:::s Jlu:'e::!i 
Executive Secretary 

M. Chins!:lan 3abashola 

FIDIC 
Sir ~illia::: Halcro'W' and Partners 
l:fo.e:;ard ::ouse 
44 Brook Green 
Ea.~ersci th Land.on :-r6 
~OYAtP.S-u:::::: 

Alliance cooperative internationale 
01 B .P. 396;i 
Abidjan 01 
COTE D'IVGBE 

Institut sous-regional multisectoriel 
de technolo;i~ appliquee \IS?A) 
B.?. 3910 
Libreville 
:}A30!1 

Federation of Ghana Business and 
?rofessional ',!omPn (Fr.R::>'.J) 

?.O. Box 36 Legan 
Accra 
GRA.\A 

African ?.egional Organi~ation ~0r 
Standardization (ft-~SOl 
?.O. Box 57363 
:rairobi 
KC:'.:YA 

African I~st~tute for Higher Technical 
Trainin~ an1 P.esearch 
?.O. Box 53763 
liairobi 
KE:<:A 

FIV .:·":E'A.~·'.A 
(GrOU?e~ent prive d'institut econnmique 
et social des ?.~.I.) 
8, rue ~far£"..ieri te Barbier 
AniravoahanQ' AJ:'::A.riANA.":J.I'IJ 
~·lADAGASCA.~ 

Or,;;anization of .-\frican Unity S~C 
?.!•!.B. 2359 
Lagos 
NIGE:r::A 

Centre re~ional africain de technologie 
(CRAT) 
E.?. 2435 
Dakar 
SE:IBGAL 



I 

~- Bourai::ia Habirou 
A!:sista.nt technique 

'.·!. Tigoue Y.ouanvi 
Secreteire executif 

~!. HB.!:!.a Boubakar 
Jirecteur des projets et 
progra.'!:!:les 

'.-!. l:iebie Diango Charlie 
Conseiller jur. directeur de la 
ror-...at.ion prof. de l' assistance 
e~ de la pro~otion des ?.-S 

:.!. :~oita ?odie 
Secretaire general 

?1. Baro Soul fr1ane 
Directeur general adjoint 

?1. Aondjanagni Alfred 
Secretaire general 

M Itsitsa Gaston 
Secr~taire cecutif 

M. Azevedo Ramiro Andrade Alves 
Directeur se~teur projet 

- :E -

Che..'!lbre de CQ!:U:llerce et de l'industrie 
d.u Benin 
B.?. 31 
Cotonou 
3Er:r:r 

Union a~ricaine et mauricienne d.e 
banques pour le developpement 
B.P. 2045 
Cotonou 
BENIN 

Co::rite inter-Stats permanent de 
~utte contre la seche~esse ~ans 
le Sahel (CILSS) 
B.P. 7r.1.9 
Ouagadougou 
BGRKEiA FASO 

C:1ambre de commerce,d'industrie et 
d'artisanat du Burkina Faso (CCIA) 
:a.?. 502 
Ouagadougou 
BUP.KE:A FASO 

Association pour le developpement 
naturel d'une architecture et d'un 
urbanis~e africains(ADAUA) 
3.P. 645 
Ouagadougou 
EURKINA FASO 

Societe africaine d'etude et 
de developpement 
B.P. 593 
Ouagadougou 
BURKnIA FASO 

Institut panafricain pour le 
develo'Joecent 
B.?. 4o56 
Douala 
CAME?.Oi.m 

Federation des chambres de cor:mierce 
de l 'Afrique centr"l.le ( FCCAC) 
B.P. 1603 
Brazzaville 
CONGO 

Institut capverdien de solidarite 
B.P. 124 
Praia Santiago 
CAP-VERT 



=·t. Sall Khalilo~ 
Vice-President executif 

~·!. Iba Kw-amey Kolou 
uirecteur executif 

;.r. Satti Abdel Monei:!: 
Directeur de ?rogra.'!:I!!e 

M. :fachir;,x Si!:lon 
?rogra:i.~e Officer 

:". !-~oses riuyaba fienry :-:aada 
?::-esident c:.::J 

:-1. Hastings Chunga 
General Manager 

X. Bubnicourt Jacques 
Secretaire executif 

M. Hollela David W.A. 
Secrete.r"'/ Gener~l 

M. Rwegasira Joseph Clemence 

~-
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:eiera~ion des cvnsultants 
africains (:E~A) 
s/c 3AJ 
01 B.P. 1387 
Abi<1jan 01 
COE D'IVOIRE 

Institut de planification de la 
recherche pour l'environne~ent et 
le developpement 
15 B.?. 1032 
Abi:ijar. 15 
co::: DI IVJIP..E: 

Association o~ African Universities 
P.O.· 3ox 5744 
Accra !Iorth 
Gf..A!·L.; 

African :;Gos Snvironment Network (A:;:::;) 
P.O. Box 72461 
::airobi 
KE:IYA 

West African ~arket Resea::-ch and 
Invest:::er:t Analysis Agency (:·:.~.:.:;_~:::AA) 
Ka::-ata High·.;a:; Paynesville 
Box 1506 
:·tonrovia 
LIBERIA 

Small Enterprise Development 
Organization of Malawi ( S::D0:.1) 
P.O. Box 525 
Blantyre 
VAT "'.-iI 

E nement et developpement 
n'Ol J.l C.u tiers monde ( E!IDA 
tiers monde) 
B.?. 3370 
Dak1.r 
SE::EGAL 

Co-op~rative Union of Tanzania (CUT) 
P.O. hox 2567 
Dar-es-Salaam 
TA!IZAlHA 

The Union of Ta.nzauia.n 'llorkers (JUWATA) 
P.O. Box 15359 
Dar-es-Sa.la.am 
TANZANIA 



=~- Allouche Sadok 
Secretaire general adjoint 

:-! . Ekra Maxi:n.e 
Secretaire general 

:-r. Djedje Romain 
Fonde de pouvoirs 

~-L Go:"fri Raymon 
Conducteur Travaux Bati~ent 

M. :!:oba Goa 
President 

;.!. Kacou '.•farcel 
Ingenieur Travaux publics 

!-1. Kana Mutombo 
Secretaire general 

M. Kouadio N'Goran 
~esponsable technique 

M. !1eledje :-tathias 
Secretaire de redaction 

M. Toure Abdoulaye 
Directeur de la DENT 

... :: - -=- -

Union generale tunisienne du 
travail (UGTT) 
29, rue Ahmed Rami Belve~ere 
Tunis 
T'u1iISIE 

Chambre d'industrie 
01 B.P. 1758 
Abidjan 01 
COTE O'IVOI~E 

EIAO 
01 Abidjan B.P. 1274 
COTE D'IVOHE 

Association technique 
africaine (ATA) 
01 B.?. 1567 
Abidjan 
COTE D'IVOIRE 

Ministere des travaux publics 
01 B.?. 3 
Abidjan 01 
COTE D'IVOIRE 

ATA 
01 3.P. 1567 
Abidjan 01 
COTE D'IVOIRE 

UP DEA 
01 E.?. 1345 
Abidjan 01 
COTE D'IVOIRE 

ATA 
lr..'PA iCotobi 
B.P. 177 
Kotobi RCI 
COTE D'IVOIR:: 

Assemblee nationale 
01 B.P. 81 
Abidjan 01 
COTE D'IVOIRE 

Ministere de l'industrie - ~irection 
de l'environnement,de la normalisation 
e~ de la technologie (DENT) 
B.P. V65 
Abidjan 
COTE D'IVOIRE 



~- Tonre ~-!a:::a;iou 
Secretaire general 

~- Theophile Jasse 
Journaliste 

M. Tradi Etienne 
S/Directeur de la cooperation 
internationale 

:.t. Zadi r;oe 1 
Journaliste 

M. Coffi Rene 
Directeur general 

!·!. Brancart Rene Yvon 
Chef du Service production DERT 

M. Anani Apolinaire 
Me:::.bre du Secretariat permanent 

~!. 3a.::iJa Moussa 
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Chambre de coim:terce internationale 
01 B.P. 1896 
Abidjan 01 
COTE D' IVOI?.E 

Radiodiffusion 
B.P. Vl91 
Abidjan 01 
COTE D'IVOI!IB 

Ministere de l'industrie 
B.P. V65 
Abidjan 
COTE D 'I'lOIRE 

Agence France Presse 
01 B.?. 726 
Abidjan 01 
COTE D'IVOIRE 

I.2.T. 
04, B.P. 1137 
Abidjan 04 
COTE D'IVOIRE 

Energie electrique de la 
Cote d'Ivoire 
01 3.P. 1345 
Abidjan 01 
COTE D'IVOI?..E 

UPDEA 
01 B.?. 1345 
Abidjan 01 
COTE D'IVOIRE 

Min. Industrie 
DINA l 
B.P. V65 
Abidjan 
COTE D'IVOIRE 



- 3'J -

PA?.TICI?~"TS DU SECRETA.~!AT DE L'.AIAF:> 

M. Assi.c Dialo-ara 
Representant resident p.i. 

Mtte Coulibaly Jl.ssita 

corffiULTA.."ITS DE L' ONUDI 

:-~. Beavogui Moha.:ned 
Consulta...."lt 

:-L A. C. ~tosha 

Consultant 

!-!. A. Ouattara 
Consulta."lt 

P~'U:) 01 B.P. 1247 Abidjan 01 

PNUD 01 B.P. 1247 Abidjan 01 

Af~ican Regional Centre for 
Engineering Design and ~.fanu!"acturing 
~ 19 UI Post Office Icradan 
Nigeria 

Tanzania Food and Nutrition Centre 
Box 977 
Dar-es-Salaam 
Republique-Gnie de Tanzanie 

L'Om ... TDI etait reuresentee uar auatre fonctionnaires : 

Le chef de la Section des ONG et un fonctionnaire de la section 

Le chef du Groupe de coordination de l'IDDA 

et un fonctionnaire du Service de l'elaboration et de l'evaluation 
des progra:nines. 
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AltNElCE III 

FO?.' .. m SUR LA PA.~7ICIPA7IOr\ :>ES ONG 

A i.A :.asE E!l OEUVRE DU PROGaA:~.JE POUR L' IDDA 

LISTE DES DOC.-J:-IEN'IS ET cormIBUTimis FOURIHS PA..t{ LES PAR'i'ICIPANTS 

1 - Discours de M. Wila D. Mwig'Qnba, President de la Banque africaine de 

developpe:ient 

2 - Association pour le developpement naturel d'une architecture et d'un 

urba.~is~e a~ricains (ADA~A} 

~ 

J - International Association : Panafrican Institute for DeveloJl!lent (PAID) 

4 - Contribution of the Association of African Universities 

5 - Xote de presentation de la Federation des c~aabres de cam:ierce de 

l'Afrique centrale (FCCAC} 

6 - Federation des consultants africains 

T.~e Role of Trade Unions in In=ustrial Development de~~- J. Rvegasira, 

T~e Union of 7anzania workers (JUWATA) 

~ - African Institute for F.igher Technical Training a.~d Rese~rch 

') - ~uelques aspects de l 'engagement d 'E:tDA et d' autres OiiG en technologie 

et dans le developpement de l'artisanat et de la petite industrie en 

Afriquc 

10 - Ca:cunication de l'Alliance cooperative internationale, Bureau regional 

pour l'Afrique de l'Ouest 

11 - Note on i.fini Cement Plant de M. R. Raj&.11ani, Director, :.fove:-s Private 

Limited 

12 - Rural Industrialization and the Industrial Develoi:r.ent Decade for Africa 

de M. Okorie O. Okorie 

13 - Societe africaine des plantation d'heveas 

14 - Ec~anges et consultations techniques internationaux (ECTI) 

15 - Bulletin trL~estriel d'information, Federation des consultants africains 

(FECA), precier trimestre 1985 

16 - Institut de la planification et de la recherche pour l'environnement et 

le developpecent (RPIED) par f.f. Iba Holou Kvamey, Directeur executif 



- 32 -

17 - The role o~ indigeneous entrepreneurs (through NGOs actively involved in 

industrial innovations) in the developntent of market research for the 

identi~ication o~ industrial. oppo~tunities and consequently exchanging 

their development and imple!:tentation de M. H. Moses-~uyaba, President 

CO, West A~rican Market Research and Investntent Analysis Agency 

( :-i.A:-!AR!AA) 

18 - The Regional Standardization System in Africa de M. Z. Felleke, 

Secretary-General, A."qSQ 

l~ - ::~e Duality o~ Debt and Develo~ent in the ?resent A~rican Centex~ de 

~-:. :r. Susungi, Chief of Di vision et !-! • T. Vusi, Senior :'inancial Analyst, 

both of the Division of Industr.1 and Development Banks, African 

Development Bank 

2G - ~ultivalent Training Centre for the Integrated Rural Development by 

SAIP~!/CORI 

21 - Rapport economique et social par l'UGTT, pour une societe democratique 

et juste. 
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FORUY. SUR LA PA..'\TICI?A':'IO:: DES ON~ 

A LA MISE E:i OEUVRE DU PR()l}RA:.r.r:; PO~ L' IDDA 

LISTE DES DOCU?·tE:NTS DE L'ONUDI DISTRIBUES A L'OCCASION 

DU FORUM DES QriG A ABIDJAN 

1. Rapport annuel du Directeur executif, 1984, ID/B/340 

2. Aide-me~oire V.85-23217 

3. Note a l'intention des participants 

4. Ordre du jour provisoire 

5. La participation des ONG au developpement des energies nouvelles 

et renouvelables en A~rique 

6. La participation des orm au developpement de l' industrie des machines 
agricoles en Afriq~e 

7. i.a participation des ONG au developpement de l' indust.rie ali!n.entaire 

et des agro-industries en Afrique 

8. La participation des OiG au developpe~ent de l'industrie des materiaux 
de construction en Afrique 

9- Rapport interimaire sur !'execution du Plan d'action de Lagos et de 

l'Acte final de La.gos (Decennie des Nations Unies pour le developpement 
industriel de l'Afrique,IDDA) 

10. Les liens entre l'industrie, !'agriculture et la production alimentaire, 
analyse et propositions d'action 

11. La dette exterieure de l'Afrique et le secteur industriel, etude, 
conclusions et recommandations 

12. Decennie du developpement industriel de l'Afrique (IDDA), note d'information 
13. La cooperation entre l'O~:t.JD! et les ONG 

14. Les liens universite-industrie 

15. Rapport sur !'identification et !'application de technologies nouvelles 

appropriees pour !'application du Programme de la Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique. 




